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SECURITE SOCIALE DES TRAVAILLEURS SALARIES 

Arrêt contradictoire 

Définitif 

 

En cause de 

 

Monsieur GG, N.N.    , domicilié à       , 

partie appelante dans la cause inscrite sous le R.G. n° 2023/AB/119, 

partie en présence dans la cause inscrite sous le R.G. n° 2023/AB/191, 

représentée par Maître REMOUCHAMPS Sophie, avocate à BRUXELLES. 

 

L’OFFICE NATIONAL DE SECURITE SOCIALE, ci-après « O.N.S.S. », B.C.E. n° 0206.731.645, 

dont les bureaux sont établis à 1060 BRUXELLES, place Victor Horta, 11, 

partie en présence dans la cause inscrite sous le R.G. n° 2023/AB/119, 

partie appelante dans la cause inscrite sous le R.G. n° 2023/AB/191, 

représentée par Maître THIRY Eric, avocat à BRUXELLES,  

 

contre 

 

1. UBER B.V., ci-après « UBER », société de droit néerlandais inscrite auprès de la chambre 

de commerce d’Amsterdam sous le n° 56317441, dont le siège est établi à 1097 DP 

AMSTERDAM (PAYS-BAS), Mr. Treublaan, 7,  

2. L’A.S.B.L. BELGIAN PLATFORM RIDER ASSOCIATION, ci-après « B.P.R.A. », B.C.E. 

0737.883.354, dont le siège est établi à 1000 BRUXELLES, avenue Marnix, 23, 

parties intimées dans les causes inscrites sous le R.G. n° 2023/AB/119 et n° 2023/AB/191, 

toutes deux représentées par Maître CORDIER Jean-Philippe et Maître DENIS Manon, 

avocats à BRUXELLES, 

 

et 

 

L’ETAT BELGE, représenté par son Ministre des affaires sociales et de la santé publique, 

dont les bureaux sont établis à 1000 BRUXELLES, boulevard du Jardin Botanique, 50 bte 175, 

partie en présence dans les causes inscrites sous le R.G. n° 2023/AB/119 et n° 

2023/AB/191, 

représentée par Maître VRANCKX Ambre loco Maître VANDENPLAS Liesbet, avocate à 

BRUXELLES, 
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L’INSTITUT NATIONAL D’ASSURANCES SOCIALES POUR LES TRAVAILLEURS INDEPENDANTS, 

ci-après « I.N.A.S.T.I. », B.C.E. n° 0208.044.709, dont les bureaux sont établis à 1000 

BRUXELLES, quai de Willebroeck, 35, 

partie intervenante volontaire dans les causes inscrites sous le R.G. n° 2023/AB/119 et n° 

2023/AB/191, 

représentée par Maître BUSSCHAERT Gautier, avocat à BRUXELLES. 

 

 
 
I. INDICATIONS DE PROCEDURE 

 
1. La cour a fait application de la loi du 15.6.1935 concernant l'emploi des langues en 
matière judiciaire, notamment son article 24. 

 
2. La cour a pris connaissance des pièces du dossier de la procédure, notamment :  
 

- le jugement rendu le 21.12.2022 par la 7ème chambre du tribunal du travail 

francophone de Bruxelles, ainsi que le dossier constitué par le tribunal (R.G. n° 

21/632/A) ; 

- la requête d’appel de Monsieur GG, reçue le 3.2.2023 au greffe de la cour, dirigée 

contre le jugement précité, enregistrée sous le numéro de rôle général 
2023/AB/119 ; 

- la requête d’appel de l’O.N.S.S., reçue le 6.2.2023 au greffe de la cour, dirigée contre 

le jugement précité, enregistrée sous le numéro de rôle général 2023/AB/191 ; 
- la requête en intervention volontaire de l’I.N.A.S.T.I., reçue le 10.8.2023 au greffe de 

la cour ; 
- les ordonnances de mise en état de chaque cause prises sur la base de l’article 747, § 

2 du Code judiciaire ; 
- les dernières conclusions de chaque partie ; 
- le dossier inventorié de pièces de chaque partie ; 

- l’avis écrit du Ministère public ; 
- les répliques à cet avis.  

 

3. Les parties ont comparu et ont été entendues en leurs dires et moyens aux audiences  
publiques du 13.2.2025. A l’issue des plaidoiries, Monsieur Henri FUNCK, Avocat général, a  
souhaité rendre un avis écrit. Un calendrier fixant la date de dépôt de cet avis au greffe au 

13.3.2025 ainsi que celle des répliques des parties a été fixé  par la cour. Les débats ont été 
clos.  
 

4. Le Ministère public a reporté le dépôt de son avis et déposé celui-ci au greffe de la cour 
le 25.4.2025, soit avec un retard de 42 jours, ralentissant d’autant le déroulement normal du 
procès.  
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5. Le non-respect du délai fixé par la cour n’est pas sanctionné par le Code judiciaire . 
L’avis a été notifié le 28.4.2025 au(x) conseil(s) des parties. Les intimées ainsi que 

l’I.N.A.S.T.I. y ont été répliqué par écrit le 12.5.2025, soit endéans le délai de répliques 
imparti. La cause a ensuite été prise en délibéré. 
 
6. Les causes inscrites sous le R.G. n° 2023/AB/119 et n° 2023/AB/191 sont connexes. 

Elles sont jointes en application de l’article 30 du Code judiciaire. 
 
 

II. FAITS ET ANTECEDENTS 
 
7. UBER B.V. (ci-après UBER) est une société de droit néerlandais qui organise, par le biais 

d’une plateforme numérique dénommée Uber X, un service de transport urbain permettant 
à des utilisateurs de commander des prestations de transport, pour lesquelles cette société 
fait appel à des chauffeurs professionnels disposant d’un véhicule personnel. UBER déploie 

son activité en région bruxelloise où l’activité de location de voiture avec chauffeur est 
réglementée1.  
 

8. Monsieur GG est l’un de ces chauffeurs qui fournit, à partir du 14.2.2019, aux 
utilisateurs de l’application Uber X, les prestations de transport commandées par ces 
derniers via l’application. 

 

9. Pour exercer son activité de chauffeur Uber X, Monsieur GG est titulaire de la licence 
« LVC »2 imposée par la réglementation et souscrit 

 

- le 14.2.2019, un premier puis, le 23.10.2019, un second Contrat de Location de 
Voiture avec Chauffeur avec une entité de droit néerlandais dénommée Platform 
Rider Association ayant son siège à Amsterdam, le second d’une durée déterminée 

courant du 1.11.2019 au 4.12.2019.  
 

- le 15.2.2019, un Contrat de prestation de services avec UBER daté du 22.9.20153, 

reprenant les conditions d’utilisation de l’application. 
 

 
 
1 La réglementation, applicable au moment des faits de la cause, est l’ordonnance de la Région de Bruxelles-
Capitale du 27.4.1995 relative aux services de taxis et aux services de location de voitures avec chauffeur, 
l’arrêté du 29.3.2007 relatif aux services de taxis et aux services de location de voitures avec chauffeur et 
l’arrêté du 20.3.2008 fixant les tarifs minima applicables aux services de location de voiture s avec chauffeur. 
Cette réglementation fixe notamment diverses exigences concernant les services qu’elle réglemente (exigence 
d’un contrat préalable contenant les mentions obligatoires, durée minimale des prestations de trois heures, 
tarif minimal, etc).  
2 Licence « LVC » (LVC pour Location de Voiture avec Chauffeur), ayant pris cours le 31.1.2019.  
3 Date de « Dernière mise à jour » mentionnée sur le contrat – v. pièce n° 4.1. de Monsieur GG ; pièce n° 1 des 
intimées.   
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10. Le 19.11.2019, l’A.S.B.L. BELGIAN PLATFORM RIDER ASSOCIATION (ci-après B.P.R.A.), 

association de droit belge ayant son siège à Bruxelles,  est constituée. Elle a, suivant ses 

statuts, principalement pour activité de conclure des contrats-cadres de location de voitures 
avec chauffeur (LVC) sans but lucratif (article 2).  
 
11. Le 21.11.2019, Monsieur GG souscrit en ligne un nouveau Contrat cadre de Location de 

Voiture avec Chauffeur avec B.P.R.A., d’une durée déterminée courant du 4.12.2019 au 
12.8.2020. 
 

A ce stade, le cadre contractuel au sein duquel Monsieur GG exerce son activité de chauffeur 
Uber X se présente comme suit : 
 

- B.P.R.A. fait appel à Monsieur GG qui est titulaire de la licence « LVC » pour qu’il 
fournisse des prestations de transport bénéficiant à ses membres, lesquels sont ceux 
qui utilisent l’application Uber X pour commander un transport.  

 
- Pour fournir lesdites prestations, Monsieur GG doit avoir accès à l’application Uber X 

et, pour avoir cet accès, il a souscrit en ligne (en cliquant sur un onglet « oui, j’accepte ») le 

contrat de prestation de services avec UBER dont l’existence conditionne la validité 
du contrat-cadre conclu avec B.P.R.A. 
 

- Chaque prestation de transport commandée via l’application Uber X qui est acceptée 

par Monsieur GG s’inscrit dans le cadre du contrat-cadre conclu avec B.P.R.A. et 
génère automatiquement un contrat spécifique relatif à la course, qualifié d’avenant 
au contrat-cadre, adressé électroniquement à B.P.R.A. et à Monsieur GG ainsi qu’un 

reçu généré automatiquement adressé à l’utilisateur.  
 
12. Le 7.7.2020, Monsieur GG saisit la Commission administrative de règlement de la 

relation de travail (ci-après C.R.T.) d’une demande de qualification de la relation de travail 
débutée lors de la conclusion, le 21.11.2019, du Contrat cadre de Location de Voiture avec 
Chauffeur avec B.P.R.A. 

 
13. En juillet 2020, Monsieur GG souscrit en ligne un document supplémentaire avec UBER, 
daté du 12.7.20204, intitulé Conditions supplémentaires au contrat de prestation de services, 
qui se réfère notamment à la Charte de la communauté. Le Contrat cadre de Location de 

Voiture avec Chauffeur du 21.11.2019 est suivi (sans interruption) d’un autre (quasi-
)identique du 25.7.2020, à durée déterminée courant du 12.8.2020 au 12.8.2021.  
 

 
 
 

 

 
4 Date de « Dernière mise à jour » mentionnée sur le contrat – v. pièce n° 4.2. de Monsieur GG. 
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14. Le 26.10.2020, la C.R.T. rend sa décision, qu’elle conclut comme suit : 
 
« § 3. Conclusion 
Tant au regard de la présomption établie par l’article 337/2, § 1er, de la loi-programme que des critères 
généraux, les modalités d’exécution de la relation travail sont incompatibles avec la qualification de relation de 
travail indépendant. 
La commission a relevé plus haut les liens étroits qu’entretenaient les différents contrats en cause  : le contrat-
cadre liant M. GG à la BPRA, les contrats spécifiques entre UBER, l’utilisateur membre adhérent de la BPRA et 
M. GG générés à l’occasion de chaque course et constituant des avenants au contrat-cadre, et enfin le contrat 
de prestation de services conclu entre M. GG et UBER et dont l’existence conditionne la validité du contrat-
cadre. La commission a également relevé que la prestation de travail est entièrement réglée par UBER et que 
c’est par UBER que M. GG est payé. 
Dans ces conditions, compte tenu des liens étroits qu’entretiennent ces différents contrats, il y a lieu de 
considérer que l’ASBL BPRA et UBER BV sont l’une et l’autre employeur de M. GG . Il a en effet été jugé que pour 
apprécier l’existence d’un contrat de travail, il y a lieu de s’en tenir à la réalité du lien de subordination et de 
déterminer qui, en fait, est susceptible d’exercer l’autorité, indépendamment de la présentation qui aurait été 
donnée de la relation de travail dans le contrat ou dans d’autres documents (C. trav. Bruxelles, 13 février 2018, 
R.G. n° 2015/AB/834).                                               

*** 
Par ces motifs, la Commission administrative estime que la demande de qualification de la relation de travail 
est recevable et fondée et que les éléments qui lui ont été soumis sont incompatibles avec la qualification de 
relation de travail indépendante. 

 
15. Par courrier recommandé du 11.1.2021, Monsieur GG communique, via son 
organisation syndicale, la décision du 26.10.2020 à UBER et B.P.R.A.. Il y sollicite l’exécution 

du contrat de travail, plus spécialement la fourniture du travail et à cette fin l’accès à 
l’application, outre l’application de la réglementation sociale.  
 

16. Par requête du 15.2.2021, UBER et B.P.R.A. saisissent le tribunal du travail francophone 
de Bruxelles et lui demandent de réformer la décision du 26.10.2020 et de dire pour droit 
que l’exécution de la relation contractuelle entre Monsieur GG et elles-mêmes est 
compatible avec la qualification de relation de travail indépendante. Elles assignent l’ETAT 

BELGE et Monsieur GG en qualité de défendeurs. 
 
17. Dans le cadre de cette procédure, l’O.N.S.S. fait intervention volontaire et demande au 

tribunal de lui donner acte […] des réserves qu’il forme pour la réclamation d’une demande de 
condamnation de la société de droit néerlandais UBER BV et de l’ASBL Belgian Platform Rider Association au 
paiement des cotisations de sécurité sociale dues dans le cadre de l’assujettissement de Monsieur GG, la 
créance étant évaluée à 1 € à titre provisionnel sous réserve expresse des majorations en cours d’instance.  
 
18. Par jugement du 21.12.2022, le tribunal décide ce qui suit : 
 
Quant à la recevabilité des actions:  

• Déclare la demande principale d'UBER et de l'ASBL BPRA recevable ; 
• Déclare la demande incidente en intervention volontaire de l'O.N.S.S. recevable ; 
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Quant au fondement des actions:  
• Déclare la demande principale d'UBER et de l'ASBL BPRA fondée ;  
       En conséquence, 

Déclare la décision n°187 du 26 octobre 2020 de la Commission Administrative de règlement de la 
relation de travail nulle et non avenue ;  

• Dit pour droit que : 
o au regard des dispositions de la Loi-programme (I) du 27 décembre 2006, il n'y a pas lieu de 

requalifier la nature de la relation de travail entre, d'une part, Monsieur GG et, d'autre part, UBER et 
l'ASBL BPRA ; 

o la relation de travail entre, d'une part, Monsieur GG et, d'autre part, UBER et l'ASBL BPRA est 
une relation de travail de nature indépendante ; 

• Déclare la demande de l'O.N.S.S. visant à lui donner acte des réserves qu'il forme pour la réclamation d'une 
demande de condamnation d'UBER et de l'ASBL BPRA au paiement des cotisations de sécurité sociale dues 
dans le cadre de l'assujettissement de Monsieur GG, la créance étant évaluée à 1 € à titre provisionnel sous 
réserve expresse des majorations en cours d'instance, non fondée ; 

Quant aux dépens : 
• Condamne l'ETAT BELGE et Monsieur GG aux dépens de l'instance d'UBER et de l'ASBL BPRA, liquidés à la 

somme de 1.680 € à titre d'indemnité de procédure et à la somme de 20 € à  titre de contribution un fonds 
budgétaire relatif à l'aide juridique de deuxième ligne, chaque partie supportant la moitié des dépens en vertu 
de l'article 1020 du Code judiciaire ; 

• Délaisse à l'O.N.S.S. ses propres dépens et la condamne aux dépens de l'instance d'UBER et de l'ASBL 
BPRA, non liquidés.  

 
19. Par requêtes respectivement des 3.2.2023 et 6.2.2023, Monsieur GG et l’O.N.S.S. font 

appel du jugement du 21.12.2022. Il s’agit du jugement entrepris. 
 
20. Par requête du 10.8.2023, l’I.N.A.S.T.I. intervient volontairement en les causes en 

appel. 
 
 
III. OBJET DES APPELS ET DEMANDES 

 
21. Monsieur GG demande à la cour de joindre les deux causes et de déclarer son appel 
recevable et fondé, et en conséquence  
 
Réformer le jugement a quo dans la mesure précisée par les présentes et, faisant ce que le premier Juge eût du 
faire : 
 

- Confirmer la décision de la CRT n°187 du 26 octobre 2020 en ce qu’elle considère que la relation de travail 
entre les intimées et le concluant est une relation de travail salariée et, en tout état de cause, dire pour 
droit que cette relation de travail est une relation de travail salariée.  

- Condamner les intimées aux dépens de deux instances, liquidés dans le chef du concluant aux indemnités 
de procédure au montant de base de 1.680 € pour la première instance et 1.800 € pour l’appel ainsi qu’à la 
contribution forfaitaire de 24 € acquittés pour l’appel. 
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22. L’O.N.S.S. demande à la cour de déclarer son appel recevable et fondé et 
 
Donner acte au concluant des réserves qu’il forme pour la réclamation d’une demande de condamnation de la 
société de droit néerlandais UBER BV et de l’ASBL Belgian Plateform Rider Association au paiement des cotisations 
de sécurité sociale dues dans le cadre de l’assujettissement de Monsieur GG, la créance étant évaluée à 1 € à titre 
provisionnel sous réserve expresse des majorations en cours d’instance.  
Condamner les parties intimées aux dépens des deux instances.  
 

23. UBER et B.P.R.A. demandent à la cour  
 

➢ De dire pour droit que l’appel interjeté par l’Etat belge est irrecevable, à défaut pour l’Etat belge d’avoir 
interjeté appel dans le délai légal ;  

➢ De dire pour droit que l’appel interjeté par l’Etat belge, si appel il y a, doit être déclaré sans objet  ; 
➢ De confirmer le jugement entrepris en ce qu’il :  

o Dit pour droit que la décision n°187 de la CRT du 26 octobre 2020 est nulle et non avenue, la 
demande initialement introduite par Monsieur GG le 7 juillet 2020 étant irrecevable ;  

o Dit pour droit qu’il n’y a pas lieu de requalifier la nature de la relation de travail entre Monsieur 
GG et les concluants, au regard des dispositions de la Loi-programme du 27 décembre 2006 

o Dit pour droit que la relation de travail entre Monsieur GG et les concluantes (si une relation de 
travail peut être identifiée avec la BPRA) est une relation de travail de nature indépendante ;  

➢ De condamner les Parties défenderesses aux entiers dépens des deux instances, en ce compris l’indemnité 
de procédure, liquidée au montant de base.  

➢ Condamner les Parties défenderesses aux entiers dépens de l’instance, en ce compris l’indemnité de 
procédure, liquidée au montant de base.  

 

24. L’ETAT BELGE demande à la cour de statuer comme suit   
 
A titre principal :  
La demande devant la CRT du 7 juillet 2020 était recevable ;  
La décision n°187 de la CRT du 26 octobre 2020 doit être confirmée.  
A titre subsidiaire :  
La relation de travail entre Monsieur GG et Uber et BPRA est une relation de travail salarié.  
En tout état de cause :  
Uber et BPRA sont condamnés au paiement des frais et dépens des deux instances, en ce compris une indemnité de 
procédure de 1.800 EUR par instance au profit de l’ETAT BELGE.  

 

25. L’I.N.A.S.T.I. demande à la cour  
 
Prendre acte de l’intervention volontaire à titre conservatoire du concluant ; 
Déclarer la demande du concluant recevable et fondée ; 
Confirmer le jugement du 21 décembre 2022 dans la stricte mesure où ce dernier consacre dans sa partie «  en 
droit » et notamment aux points 55, 67 et 78 la primauté des critères généraux de qualification de la relation de 
travail repris à l’article 333 de la loi-programme (I) du 27 décembre 2006 sur les critères socio-économiques 
spécifiques repris à l’article 337/2 de la loi précitée, reconnaissant ainsi que la présomption légale de l’article 337/2 
peut être renversée par toutes voies de droit, et notamment sur la base des critères généraux de l’article 333 de la 
Loi-programme. 

 

 
 
IV. EXAMEN DES DEMANDES 
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A. PROCEDURE - RECEVABILITE 

 
26. Les appels de Monsieur GG et de l’O.N.S.S. ont été introduits dans les formes et délai 

légaux. Ils sont recevables. 
 
27. Les intimées soulèvent une fin de non-recevoir de l’appel interjeté par l’Etat belge contre le 

jugement a quo, à défaut pour l’Etat belge d’avoir respecté le délai d’un mois fixé par le Code judiciaire. Elles 
postulent au même titre l’écartement des conclusions (principales) de l’ETAT BELGE. 
 

28. Un litige est indivisible au sens de l’article 31 du Code judiciaire lorsque l'exécution 
conjointe des décisions distinctes auxquelles il donnerait lieu serait matériellement 
impossible. 
 

En vertu de l’article 1053 du Code judiciaire, lorsque le litige est indivisible, l’appel doit être 
dirigé contre toutes les parties dont l’intérêt est opposé à celui de l’appelant, lequel doit en 
outre, au plus tard avant la clôture des débats, mettre en cause les autres parties non 

appelantes ni déjà intimées ou appelées.  
 
Cette disposition, qui est d’ordre public5, vise à rendre la décision prononcée en degré 

d’appel opposable à toutes les parties en cause dans le litige indivisible et ce, afin d’éviter 
une impossibilité matérielle d’exécution des décisions rendues en première instance et en 
appel.  

 
29. Monsieur GG a, aux termes de sa requête d’appel, saisi la cour de l’ensemble du litige 
soumis au tribunal (validité de la décision du 26.10.2020 et qualification de la relation de 

travail). Il a dirigé son appel à l’encontre d’UBER et B.P.R.A., actuelles intimées, et a mis à la 
cause notamment l’ETAT BELGE, partie déjà présente devant le premier juge6. 
 
L’O.N.S.S. a, aux termes de sa requête d’appel, mis à la cause toutes les parties déjà 

présentes en première instance, dont l’ETAT BELGE.  
 
C’est précisément en raison de l’indivisibilité du présent litige, afin d’éviter que le prononcé 

d’une décision d’appel distincte de la décision de première instance ne conduise à une 
impossibilité matérielle d’exécution des décisions, que l’ETAT BELGE devait être mis à la 
cause devant la cour comme le prévoit l’article 1053 du Code judiciaire . 

 
 

 
 
5 Cass., 24.2.2005, C.02.0265.F - C. 02.0274.F, Pas., 448. 
6 Les intimées ont dirigé leur recours originaire contre l’ETAT BELGE, première partie défenderesse  en première 
instance. 
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L’ETAT BELGE a, en tant que partie à la cause à qui la décision de la cour sera opposable, le 
droit de faire valoir sa position en appel dans le cadre du litige dont la cour est saisie. Cette  

conclusion s’impose au regard du respect des droits de la défense de l’ETAT BELGE.  
 
L’ETAT BELGE a du reste un intérêt à soutenir la position de la C.R.T., qu’il a instituée et qui 
n’a pas de personnalité juridique distincte.  

 
30. La position des intimées procède d’un postulat erroné. Elle est contraire à ce qui 
précède. Elle n’est pas fondée.  

 
 

B. FOND 

 
1. Validité de la décision du 26.10.2020 
 

31. La C.R.T. concrétise le volet préventif de la loi-programme (I) du 27.12.2006 (ci-après Loi). 
Cette Loi instaure un mécanisme de prévention des litiges concernant l’existence et les 
conditions d’une relation de travail, au travers de cette commission7. 

 
32. Le dispositif fait l’objet du titre XIII de la Loi, contenant notamment l’article 338, telle 
qu’applicable aux faits de la cause8.  

 

L’article 338, § 2 de la Loi détermine les hypothèses dans lesquelles la C.R.T. peut être saisie, 
dont les suivantes : 
 
Ces décisions peuvent également être rendues à l'initiative d’une seule partie à la relation de travail, dans le cas 
où celle-ci commence une activité professionnelle de travailleur indépendant et en fait la demande lors de son 
affiliation à une caisse d’assurances sociales visée à l’article 20 de l’arrêté royal n°38, et ceci soit au moment de 
l’affiliation soit dans un délai d'un an à partir du début de la relation de travail.  
Ces décisions peuvent enfin être rendues à l’initiative de toute partie à une relation de travail ou à une relation 
de travail envisagée dont le statut de travailleur salarié ou de travailleur indépendant est incertain, et qui en 
fait la demande directement à la commission administrative, soit préalablement au début de la relation de 
travail soit dans un délai d’un an à partir du début de la relation de travail.  

 
Il en ressort notamment que dans les hypothèses de décisions rendues à l’initiative d’une 
seule partie (article 338, § 2, al. 2 et 3), la demande doit être introduite au plus tard dans un délai 

d'un an à partir du début de la relation de travail. 
 

 

 
7 Doc. Parl., ch., 2006-2007, n° 51-2773/001, 203. 
8 Soit la loi-programme (I) du 27.12.2006, telle que modifiée par la loi du 25.8.2012 modifiant le Titre XIII de la 
loi-programme (I) du 27 décembre 2006, en ce qui concerne la nature des relations de travail , et avant sa 
modification par la loi du 3.10.2022 portant des dispositions diverses relatives au travail, entrée en vigueur le 
1.1.2023.  
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33. La décision litigieuse a été rendue à l’initiative de Monsieur GG, ainsi que le permet 
l’article 338, § 2 de la Loi (article 338, § 2, al. 2 de la Loi).  

 
34. Les intimées ont formé contre cette décision le recours prévu à l’article 338, § 5 de la 
Loi. Elles estiment que la décision du 26.10.2020 doit être considérée comme nulle et non 
avenue. Elles ajoutent que l’appel de l’Etat belge est sans objet à défaut d’intérêt.  

 
35. La relation de travail soumise à l’examen de la C.R.T. est, ainsi que cela ressort 
clairement de la décision litigieuse, celle débutée lors de la conclusion avec B.P.R.A., le 

21.11.2019, du Contrat cadre de Location de Voiture avec Chauffeur et qui est formalisée 
dans ce contrat - le premier conclu entre Monsieur GG et B.P.R.A. - (et celui qui y fait suite) 
et le contrat de prestation de services avec UBER.  

 
Le caractère tripartite de la relation de travail examinée ressort des liens étroits 
qu’entretiennent les différents contrats souscrits par Monsieur GG pour exercer son activité 

de chauffeur Uber X et sans lesquels il ne pourrait exercer celle-ci. Ces liens sont notamment 
confirmés par le fait que le préambule du contrat-cadre conclu avec B.P.R.A. vise 
expressément la conclusion du contrat de prestation de services avec UBER dont l’existence 

conditionne en même temps la validité du contrat-cadre. Le service de transport tel que 
presté par Monsieur GG en vertu du contrat-cadre conclu avec B.P.R.A. n’a du reste pas 
d’existence propre en dehors de l’application (Uber X) dont l’accès et l’utilisation sont régis 
par le contrat conclu avec UBER.  

 
Cette relation de travail tripartite liant Monsieur GG d’une part et B.P.R.A. et UBER d’autre 
part a débuté le 4.12.2019. 

 
36. L’existence d’une précédente relation de travail conclue avec une entité juridique 
distincte de B.P.R.A., en l’occurrence une entité de droit néerlandais basée à Amsterdam,  et 

débutée largement avant la constitution même de B.P.R.A. est sans incidence sur le constat 
précité de l’existence d’une (nouvelle) relation de travail tripartite débutée le 4.12.2019.  
 

37. La demande du 7.7.2020 de qualification de la relation de travail a bien été introduite 
par Monsieur GG auprès de la C.R.T. dans le délai légal d’un an (article 338, § 2 de la Loi).  

 
La demande d’annulation, formée par les intimées, de la décision du 26.10.2020 de la C.R.T. 

fondée sur l’irrecevabilité de la demande de qualification du fait de sa tardiveté est non 
fondée. La décision du 26.10.2020 n’est pas nulle . Elle ne peut être privée des effets 
obligatoires que la Loi y attache (article 338, § 4 de la Loi). 

 
38. La cour relève, pour le surplus, que dans sa version applicable aux faits de la cause, le 
dispositif légal ne prévoit pas, en cas de demande unilatérale, de procédure contradictoire 

devant la C.R.T. Le grief reposant sur le caractère unilatéral de la procédure ne peut 
entacher la validité de la décision litigieuse. 
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39. La position des intimées à l’égard de l’ETAT BELGE ne peut davantage être retenue.  
 

La décision litigieuse de la C.R.T. concerne une relation de travail effective qui a été 
concrétisée entre les parties la liant, en sorte que même si elle ne produit, en vertu de la Loi, 
ses effets que pendant trois ans (article 338, § 1 de la Loi), elle est susceptible de sortir des effets 
obligatoires, en l’occurrence celui de l’obligation d’assujettir la relation de travail examinée à 

la sécurité sociale des travailleurs salariés (et le droit corrélatif à obtenir cet 
assujettissement). 
  

La décision de jurisprudence invoquée par les intimées9 à l’appui de leur thèse a été rendue 
dans une espèce dont le contexte était différent. Cette dernière concernait une relation de 
travail envisagée et jamais concrétisée durant la période de validité de la décision de la 

C.R.T. entreprise. Il était dès lors acquis que cette décision de la C.R.T. n’avait sorti et n’était 
plus susceptible de sortir aucun effet obligatoire. La décision de jurisprudence invoquée 
n’est pas pertinente.  

 
2. Qualification de la relation de travail 
 

40. La cour examine ci-après la qualification de la relation de travail tripartite liant 
Monsieur GG à UBER et B.P.R.A., tant dans le cadre de son examen du fondement de la 
décision du 26.10.2020 de la C.R.T. que de la question de la qualification de la relation dont 
la cour est saisie. 

 
2.1. Cadre juridique applicable 
 

41. La loi du 3.7.1978 relative aux contrats de travail définit le contrat de travail comme 
celui par lequel le travailleur s’engage à fournir un travail, principalement manuel (ouvrier) 
ou intellectuel (employé), contre rémunération et sous l’autorité d’un employeur (articles 2 et 

3 de la loi du 3.7.1978). 
 
L’élément essentiel qui distingue le contrat de travail du contrat de prestation de services 

sur une base indépendante est l’autorité de l’employeur.  
 
42. Avant 2007, les critères de la qualification juridique de la relation de travail sont érigés 
par la jurisprudence, qui met en avant une analyse purement juridique de la notion 

d’autorité et l’importance de la qualification donnée par les parties à leur collaboration.  
 
 

 
 
 

 

 
9 C. trav. Bruxelles, 13.1.2022, R.G. n° 2022/AB/127. 
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De la jurisprudence constante de la Cour de cassation, il ressort notamment que  : 
 

- Le lien de subordination qui est la caractéristique du contrat de travail existe dès 
qu’une personne peut, en fait, exercer son autorité sur les actes d’une autre 
personne10.   

 

En tant que notion juridique, l’autorité exprime un élément structurel de la relation 
de travail, qui souligne les prérogatives de l’employeur. L’autorité juridique de 
l’employeur vise le droit de donner des ordres au travailleur concernant la façon dont 

le travail doit être exécuté (modalités d’exécution, contrôle, sanctions) et implique, 
dans son versant subordination, l’obligation pour le travailleur de suivre ces ordres 
dans l’exécution du travail. 

 
L’exercice de l’autorité comprend le pouvoir de direction et de contrôle, même 
lorsque le pouvoir n’est pas effectif, tant qu’il est possible et que l’employeur est en 

mesure d’exercer effectivement son autorité sur les actes du travailleur.  
 

- Lorsque les éléments soumis à son appréciation ne permettent pas d’exclure la 

qualification donnée par les parties à la convention qu’elles ont conclue, le juge du 
fond ne peut y substituer une qualification différente 11. 

 
43. La loi-programme (I) du 27.12.2006, en son titre XIII, (la Loi comme dit ci-avant) fournit un 

ancrage légal à la jurisprudence développée en matière de qualification de la relation de 
travail. Elle fixe, avec les dispositions qui l’exécutent, un cadre réglementaire pour qualifier 
la nature des relations de travail. 

 
44. L’applicabilité de cette Loi en la cause n’est pas contestée.  
 

La cour examine ainsi le dispositif que cette Loi, telle qu’applicable12, et les dispositions qui 
l’exécutent mettent en place.  
 

 
 
 
 

 
 
10 Not. Cass., 23.6.1997, S.96.0140.F ; Cass., 27.4.1998, S.97.0090.F ; Cass., 10.9.2001, S.00.0187.F ; Cass., 
14.11.1994, Pas., 1994, 936 ; Cass., 9.1.1995, Pas., 1995, 28. 
11 Not. Cass., 23.12.2002, J.T.T., 2003, 271 ; Cass., 28.4.2003, J.T.T., 2003, 261 ; Cass., 8.12.2003, J.T.T., 2004, 
122; Cass., 23.3.2009, S.08.0136.F ; Cass., 4.1.2010, S.09.005.N, www.juportal.be ; Cass., 23.5.2011, J.T.T., 
2011, 392.  
12 V. la note infrapaginale n° 8.  
 

http://www.juportal.be/
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45. La Loi détermine les règles de qualification de la nature des relations de travail et 
confirme la liberté de choix des parties dans la mesure suivante  : 

 
- Les parties choisissent librement la nature de leur relation de travail, pour autant 

que : 
 

▪ il ne soit pas contrevenu à l’ordre public, aux bonnes mœurs ou aux lois 
impératives ;  

▪ l’exercice effectif des prestations soit en conformité avec ce choix, faute de 

quoi priorité est donnée à la qualification qui ressort de l’exécution effective 
par rapport à la qualification juridique choisie  (article 331 de la Loi).  

 

Pour la Cour de cassation, il résulte de l’article 331 de la Loi que les parties peuvent 
choisir librement leur relation de travail, mais pas qu’elles sont libres de donner une qualification à 

cette relation de travail autre que sa nature réelle telle qu’elle se révèle de son exercice effectif […]13. 

 
- Lorsque l’exécution de la relation de travail laisse apparaître la réunion de 

suffisamment d’éléments incompatibles avec la qualification donnée par les parties à 
cette relation ou lorsque la qualification choisie par les parties ne correspond pas à la 

nature présumée de la relation de travail et que cette présomption n’est pas 
renversée, il y aura une requalification de la relation de travail avec application du 
régime de sécurité sociale correspondant (article 332 de la Loi). 

 
La Loi prévoit quatre critères généraux qui permettent d’apprécier l’existence ou l’absence 
d’un lien d’autorité. Ces critères sont : 

 
- la volonté des parties telle qu’exprimée dans leur convention , pour autant que cette 

dernière soit exécutée conformément aux dispositions de l’article 331 ; 

- la liberté d’organisation du temps de travail ; 
- la liberté d’organisation du travail ; 
- la possibilité d’exercer un contrôle hiérarchique (article 333, § 1er). 

 
La Loi neutralise ou répute impuissants aussi d’autres critères. Les contraintes inhérentes à 
l’exercice d’une profession qui sont imposées par ou en vertu d’une loi ne peuvent ainsi être 
prises en considération pour apprécier la nature d’une relation de travail.  

 
 
 

 
 

 

 
13 Cass., 13.9.2016, Pas., 2016, 1673. 
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46. Toutefois, les articles 337/1 et 337/2 de la Loi établissent une présomption binaire 
concernant la nature de la relation de travail selon que plus de la moitié d’une série de neuf 

critères spécifiques légaux (énumérés à l’article 337/2, § 1er de la Loi) sont ou non 
rencontrés. Dans l’affirmative, la relation de travail est présumée salariée. Dans la négative, 
la relation de travail est présumée indépendante. La présomption est réfragable (articles 332 et 

337/2 de la Loi).   

 
Si l’article 337/1 de la Loi limite le champ d’application de cette présomption à certains 
secteurs (en accordant au Roi la faculté d’élargir ce champ d’application), en vertu du § 1er, 

3° de cet article, le mécanisme de la présomption est applicable aux relations de travail qui 
se situent dans le cadre du transport de choses et/ou personnes pour le compte de tiers à 
l'exception des services d'ambulance et du transport de personnes avec un handicap. 

 
47. L’article 337/2, § 3 de la Loi dispose néanmoins que des critères spécifiques 
« réglementaires » peuvent être prévus par le Roi pour un(e) ou plusieurs secteurs 

d’activités, catégories de professions ou professions ou activités professionnelles . Ces 
critères remplacent ou complètent les critères spécifiques légaux (ceux visés à l’article 337/2, § 1er 

de la Loi).  

 
Des critères spécifiques réglementaires ont été déterminés pour le secteur du transport, en 
exécution de l’article 337/2, § 3 de la Loi, par trois arrêtés royaux du 29.10.2013.  
 

Il n’est pas contesté que le champ d’application de celui de ces arrêtés royaux susceptible de 
viser le transport de personnes14 n’est pas rencontré en l’espèce15.  
 

Il y a lieu de s’en tenir aux critères spécifiques légaux (ceux visés à l’article 337/2, § 1er de la Loi).  
 
48. Les intimées contestent que la relation de travail examinée se situe dans le cadre du 

transport pour le compte de tiers au sens de l’article 337/1, § 1er, 3° de la Loi et, par 
conséquent, que les critères spécifiques légaux seraient applicables. Elles  soutiennent en 
substance que les activités d’UBER se limiteraient à un « service d’intermédiation » (en sorte 

qu’UBER n’a pas la qualité de tiers) et que cette qualification serait compatible avec la 
jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union Européenne sur le sujet.  
 
 

 

 
 
14 Arrêté royal du 29.10.2013 pris en exécution de l'article 337/2, § 3, de la loi-programme (I) du 27 décembre 
2006 en ce qui concerne la nature des relations de travail qui se situent dans le cadre de l'exécution des 
activités qui ressortent du champ d'application de la sous-commission paritaire pour les taxis et de la 
commission paritaire du transport et de la logistique, uniquement pour les activités de location de voitures 
avec chauffeur et de taxis collectifs.  
15 V. les dispositions en ce sens de la décision du 26.10.2020 de la C.R.T. (p.5) et du jugement a quo (n° 75), non 
critiquées en appel.  
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Les intimées et Monsieur GG s’accordent sur une approche littérale du critère 
d’appartenance sectorielle : il s’agit de vérifier si la relation de travail examinée se situe dans 

le cadre d’une activité visée par l’article 337/1, en particulier «  le transport de choses et ou 
personnes pour le compte de tiers » visé au § 1er, 3° de ce texte.  
 
UBER exploite la plateforme numérique Uber X qui permet à des chauffeurs de fournir des 

prestations de transport et à des utilisateurs d’avoir recours aux services de ces chauffeurs. 
Le service proposé n’existe pas sans l’application Uber X, laquelle est indispensable au 
chauffeur pour fournir les prestations de transport et aux utilisateurs pour recourir aux 

services de ces chauffeurs. UBER organise le fonctionnement du service proposé via 
l’application et détermine les conditions essentielles de ce service, notamment la méthode 
de calcul précise de son prix. 

 
UBER ne se contente pas de la sorte de fournir, via la plateforme, un service 
d’intermédiation, mais offre un service global, dont le service de transport est l’élément 

principal, central et crucial, indispensable à son modèle. 
 
Dans son analyse, la cour prend appui sur les enseignements tirés de la jurisprudence de la 

Cour de Justice de l’Union Européenne16, précisément à propos du régime applicable aux 
activités d’UBER (via l’application « Uber Pop »17). Ces enseignements sont en effet 
transposables aux activités d’UBER déployées via l’application Uber X ici en cause, les 
éléments mobilisés par la Cour, auxquels la cour a égard, n’étant en rien spécifiques à 

l’application « Uber Pop », dont la doctrine relève d’ailleurs à raison qu’elle est similaire à 
l’application Uber X18.  
 

Monsieur GG s’engage à l’égard de ses cocontractants, UBER et B.P.R.A., à fournir, dans le 
cadre fixé par UBER (puisque via l’application Uber X), des prestations de transport au 
bénéfice des utilisateurs de l’application Uber X, qui sont des personnes distinctes d’UBER et 

B.P.R.A. La relation de travail examinée se situe dans le cadre du transport de personnes 
pour le compte de tiers (visé à l'article 337/1, § 1er, 3° de la Loi). 
 

 
 
16 C.J.U.E., 20.12.2017, Asociación Profesional Elite Taxi c/Uber Systems Spain SL, C-434/15 et conclusions de 
l’Avocat général M. Maciej Szpunar présentées le 11.5.2017, www.curia.europa.eu ; C.J.U.E., 10.4.2018, Uber 
France SAS, C-320/16 et conclusions de l’Avocat général M. Maciej Szpunar présentées le 4.7.2017 , 
www.curia.europa.eu.  
17 Dont Monsieur GG relève, sans être utilement contredit, qu’elle ne se distingue que par la circonstance 
qu’elle était ouverte à des chauffeurs particuliers - v. dernières conclusions de Monsieur GG, notes 
infrapaginales n° 1 et 59.  
18 Not. M. VERWILGHEN et S. GHISLAIN, « Le statut social des travailleurs de l’économie de plateforme  : état 
des lieux dans un contexte mouvant », J.T.T., 2020, 543 ; M. FORGEOIS, « Nouveau revers pour Uber », J.T., 
2018, 485.  

http://www.curia.europa.eu/
http://www.curia.europa.eu/
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49. L’instauration dans la Loi19, à partir du 1.1.2023, d’une présomption supplémentaire 
spécifique applicable aux « plateformes numériques donneuses d’ordres  » ne permet pas 

d’écarter le cadre juridique existant applicable à la relation de travail examinée  (v. supra, n° 

44).  
 
Il ne résulte ni de la loi du 3.10.2022 insérant cette présomption supplémentaire ni des 

travaux préparatoires de celle-ci que le législateur aurait décidé, comme le soutiennent les 
intimées, qu’UBER n’a pas à être entendue comme une société de transport au sens de la Loi-programme et 

qu’il n’y a aucune raison de retenir qu’elle ait dû être considérée comme telle auparavant et qu’il faudrait 

dès lors conclure à l’inapplicabilité des critères spécifiques prévus pour le transport. Le 
dispositif complété fait du reste coexister, à partir du 1.1.2023, les deux présomptions, sans 
primauté de l’une sur l’autre.   

 
50. Les critères spécifiques légaux à prendre en considération en la cause pour l’application 
de la présomption sont en conséquence ceux énumérés à l’article 337/2, § 1er de la Loi.  

 
51. Les parties ont des interprétations divergentes du terme « entreprise » repris par 
plusieurs des critères.  

 
La cour entend appliquer le terme « entreprise » comme désignant les intimées, dans la 
mesure et compte tenu, conjointement ou séparément, des considérations suivantes : 
 

- la Loi ne définit pas le terme « entreprise » et il n’y a pas lieu de se référer à une 
autre disposition inapplicable en l’espèce (v. supra, n° 47) ; 

 

- la cour est d’avis que, pour donner un effet utile aux termes de la Loi, afin de 
confronter utilement les critères en cause à une relation de travail déterminée entre 
au moins deux cocontractants, la notion d’« entreprise » s’entend de l’entreprise du 

« maître d’ouvrage » (par opposition à l’« exécutant des travaux »), soit en l’espèce 
les intimées ; 
 

- cette interprétation est appuyée par le texte même de l’article 337/2, § 1er de la Loi 
qui distingue, parfois dans une même phrase, l’« entreprise » de l’« exécutant des 
travaux » alors que, dans l’interprétation des intimées, ces deux termes 
désigneraient une même réalité, ce qui serait illogique ; 

 
- cette interprétation est également celle retenue par la doctrine autorisée 

majoritaire20 à laquelle la cour se rallie ; 

 
 
19 Par la loi du 3.10.2022 portant des dispositions diverses relatives au travail, entrée en vigueur le 1.1.2023.  
20 Not. L. VAN DEN MEERSCHE, « De Arbeidswet revised : een nieuw wapen in de strijd tegen de 

schijnselfstandigheid ? », J.T.T., 2012, 415 ; K. NEVENS et F. SCHAPIRA, « Analyse critique de la présomption 
concernant la nature de la relation de travail […] », R.D.S., 2016, n° 1, 109 ; C. VAN OLMEN et K. DEVLOO, «  De 
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- également pour donner un effet utile aux termes de la Loi, il convient d’admettre que 
la définition de l’entreprise ne vaut pas pour le critère h) (soit le fait de ne pas apparaître 

comme une entreprise vis-à-vis d’autres personnes ou de son cocontractant ou travailler 

principalement ou habituellement pour un seul cocontractant) qui doit, sauf à ôter à ce critère 
toute pertinence, nécessairement avoir trait à l’entreprise de la personne qui 
effectue la prestation, soit en l’espèce le chauffeur.  

 
2.2. Application  
 

2.2.1. Remarques préliminaires 
 
52. L’appréciation de la nature réelle de la relation de travail nouée entre Monsieur GG et 

les intimées doit se faire in concreto, en tenant compte du contexte dans lequel les 
prestations sont effectuées et de la nature de l’activité.  
 

53. UBER exploite une plateforme, qui fonctionne via des algorithmes développés et 
exploités par UBER. L’analyse de la relation de travail liant Monsieur GG et les intimées doit 
ainsi nécessairement intégrer l’examen du rôle et de l’impact effectif du recours à la 
plateforme et à l’utilisation d’algorithmes, qui est un aspect essentiel, sur la relation de 

travail. 
 
54. La cour n’est pas informée, de manière probante, des paramètres de configuration et 

du fonctionnement des algorithmes utilisés par UBER, ne disposant à cet égard que des 
allégations unilatérales des intimées, consignées dans leurs conclusions et en pièces n° 20 et 
20bis du dossier des intimées21, qui ne sont pas autrement et utilement corroborées.  

 
La cour statue ainsi en l’état du dossier présenté  sur la base des éléments que celui-ci 
permet d’objectiver. 

 
2.2.2. Application du mécanisme de présomption 
 

55. La cour applique ci-dessous les critères a) à i) prévus à l’article 337/2, § 1er de la Loi à la 
relation de travail examinée, chaque fois en regard de la lettre correspondante.  

 

 
‘Uberisatie’ van het Belgisch arbeidsrecht, in Le droit des affaires en évolution : l’économie du futur – le futur de 
l’économie, acte de la 27ème journée du juriste d’entreprise, Bruxelles, Larcier, 2016, 133-135 ; C. VAN OLMEN 
et N. SIMON, « Le lien de subordination à l’épreuve de l’ubérisation de l’économie, C.D.S., 2016/07, 278 (spéc. 
le tableau) ; J. CLESSE, Q. CORDIER et F. KEFER, « Le statut social des travailleurs de plateformes numériques », 
Enjeux et défis juridiques de l’économie de plateforme, Anthemis, coll. CUP, 2019, 171. 
21 Les pièces n° 20 et 20bis sont constituées d’un document en anglais et sa traduction, présenté par les 
intimées comme un « document établi par Uber en mars 2021 afin que l’algorithme soit expliqué dans le cadre 
d’un contentieux aux Pays-Bas », qui concerne un algorithme, l’algorithme  « batched matching algorithm », 
dont le fonctionnement en Belgique, réputé (quasi-)identique par les intimées, n’est nullement documenté.  
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Il n’appartient pas à la cour d’interpréter ces critères ou d’écarter l’un ou l’autre de ceux-ci, 
en fonction de considérations étrangères aux critères eux-mêmes et/ou non prévues par la 

Loi (telles que leur pertinence, leur nature, les critères généraux de l’article 333 de la Loi ou l’approche 

jurisprudentielle de la notion de subordination en dehors de l’application de la présomption ).  
 
Pour l’application des critères, la cour applique à la relation de travail examinée les critères 

énoncés par le texte de la Loi, tels que ceux-ci sont libellés.  
 
Ainsi, notamment, sauf à en privilégier une lecture grammaticalement incorrecte et non 

conforme à la lettre de la Loi, lorsque le critère examiné prévoit des alternatives, ainsi qu’il 
résulte de l’utilisation de la conjonction «  ou » comprise dans son sens usuel, il suffit que 
l’une des alternatives soit rencontrée pour que le critère puisse être considéré comme 

rempli. Cette précision concerne les critères g), h) et i). 
 
56. En ce qui concerne l’application des critères spécifiques légaux, l’examen de l’ensemble 

du dossier présenté conduit aux constats suivants : 
 
a) Monsieur GG ne prend aucun risque financier ou économique au sein des intimées. 

 
Monsieur GG ne réalise aucun investissement personnel et substantiel dans les intimées 
avec du capital propre ou par sa participation personnelle et substantielle dans les gains et 
les pertes de celles-ci. 

 
b) Monsieur GG ne dispose pas de responsabilité ni de pouvoir de décision concernant les 
moyens financiers des intimées. 

 
Monsieur GG n’est ni tenu de rendre de comptes ni en mesure d’imposer de décisions 
concernant les moyens financiers des intimées, qui les fixent unilatéralement notamment en 

arrêtant le prix de la course et des divers frais (tels que frais de service, d’annulation). Ce constat 
n’est pas modifié, sauf à restreindre singulièrement la portée du critère examiné, du seul fait 
de l’existence de choix que Monsieur GG pourrait poser, mais n’a pas posé, et qui sont 

réputés susceptibles d’avoir une incidence sur le nombre de courses22.  
 
c) Monsieur GG n’a pas de pouvoir de décision concernant la politique d’achat de s intimées, 
la politique d’achat englobant notamment les investissements concédés pour promouvoir et 

développer l’activité, tels que des investissements en matière de marketing ou publicité. 
d) Monsieur GG n’a pas de pouvoir de décision concernant la politique des prix des intimées. 

 

 
 
22 Tel que le choix d’une zone d’implantation plus fréquentée ou celui d’engager du personnel via la création 
d’une société « LVC ».  
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Monsieur GG ne dispose pas du moindre pouvoir de fixation ou de négociation concernant le 
prix de la course à payer par l’utilisateur (le « tarif utilisateur »), lequel est arrêté 

unilatéralement par UBER, selon une méthode de calcul déterminée par UBER et à tout 
moment modifiable par UBER, et est susceptible d’être unilatéralement ajusté ou annulé 
dans des cas déterminés par UBER, dont ceux précisés contractuellement à titre exemplatif 
(tel que le choix d’un « itinéraire inefficace »)23, ni concernant les frais de service imputables sur ce 

prix ou les frais d’annulation qui sont également fixés unilatéralement par UBER24. 
 

S’il a contractuellement25 la faculté d’appliquer un tarif inférieur au «  tarif utilisateur » fixé 

par UBER, cette faculté est expressément soumise à l’acceptation d’UBER et apparaît 
théorique dès lors que, d’une part, les frais (frais de service, d’annulation) restent calculés sur la 
base du « tarif utilisateur » en sorte que toute réduction concédée par le chauffeur 

(Monsieur GG) serait entièrement à sa charge et que, d’autre part, l’exécution du service est 
organisée d’une manière qui ne permet aucune fidélisation d’une clientèle propre (à défaut 

pour l’utilisateur de pouvoir choisir, et donc privilégier, le chauffeur) en sorte qu’une telle faculté ne 

saurait servir un tel objectif.  
 

L’éventuel pourboire, par définition à la complète discrétion de l’utilisateur, est étranger à la 

politique des prix des intimées.   
 

Les considérations des intimées relatives aux objectifs sous-tendant la politique des prix 
pratiquée26 sont indifférentes pour l’appréciation du critère en cause  (v. supra n° 55). Elles ne 

modifient pas les constats précités.  
   
e) Monsieur GG n’a pas d’obligation de résultat concernant le travail convenu. 

 
La cour précise que, s’agissant de confronter au critère en cause la relation de travail 
examinée, soit la relation de travail existant entre Monsieur GG et les intimées, c’est la 

nature des obligations existant entre les parties à cette relation qu’il y a lieu d’examiner. 
 
Compte tenu des horaires variables et de la quantité variable de courses qui peuvent lui être 

proposées lorsqu’il est connecté à l’application, Monsieur GG ne peut être considéré comme 
tenu d’assurer un nombre déterminé de courses par semaine. Ce qui lui est imposé, c’est 
d’être disponible lorsqu’il est connecté pour effectuer des courses (celles qui lui sont 
proposées par l’application) et d’effectuer les courses acceptées (sous réserve de la possibilité 

d’annulation – v. infra, n° 60), soit une obligation de moyen. 

 
 
23 Articles 4.1. à 4.3. du contrat de prestation de services.  
24 Articles 4.4. à 4.5. du contrat de prestation de services. 
25 Article 4.1. de la convention de prestation de services. 
26 Les intimées évoquent, à titre d’objectif(s), un fonctionnement cohérent et harmonisé de la plateforme (le 
fait d’éviter des variations de prix en fonction des heures et des chauffeurs) et l’intérêt commercial d’avoir une 
marque exploitée de manière similaire.  
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f) Monsieur GG n’a aucune garantie de paiement, ni de volume de travail. Il est payé en 

fonction du nombre de courses.  
 
g) Monsieur GG n’est pas lui-même l’employeur de personnel recruté personnellement et 
librement.  

 
Monsieur GG ne dispose pas d’une immatriculation à l’O.N.S.S. et n’a engagé personne sous 
contrat de travail. 

 
A titre surabondant concernant le critère g), Monsieur GG n’a pas la possibilité de substituer 
à sa personne une autre personne (une personne qu’il aurait engagée comme membre de 

son personnel ou un tiers) pour exécuter le travail convenu. 
 
Si les dispositions contractuelles prévoient une telle possibilité27, Monsieur GG, qui exerce 

en personne physique, n’a en réalité pas la possibilité de se faire remplacer pour l’exécution 
du travail convenu du fait des modalités d’utilisation de l’application. L’exécution du travail 
implique en effet pour le chauffeur de se connecter à son compte individuel sur 

l’application. Or, le partage de ce compte est interdit et cette interdiction est susceptible 
d’être sanctionnée par une exclusion définitive de la plateforme 28. 

 
Les considérations des intimées relatives aux motifs de cette impossibilité de remplacement 

sont indifférentes pour l’appréciation du critère en cause (v. supra n° 55). Elles ne modifient 
pas les constats précités. Celles qui ont trait à un cadre contractuel qui n’est pas celui de la 
relation de travail examinée sont par ailleurs sans pertinence. 

 
h) Monsieur GG travaille principalement ou habituellement pour un seul cocontractant. 

 

Monsieur GG dépose les listings clients exigés en matière de TVA, qui reprennent B.P.R.A. 
comme unique client, ainsi que les documents intitulés « Récapitulatif fiscal » émis par UBER 
pour 2019 et 2020, qui confirment que le chiffre d’affaires TVA renseigné sur les listings 

précités est celui généré par son activité de chauffeur Uber X. Les informations reprises dans 
la Banque carrefour des entreprises ne contredisent en rien ce constat, ni ses antécédents 
professionnels (à l’étranger). 
A titre surabondant concernant le critère h), Monsieur GG n’apparaît pas comme une 

entreprise vis-à-vis d’autres personnes. 
 

 
 
27 Articles 1.4., 2.5. et 2.4. du contrat de prestation de services ; Préambule du contrat-cadre avec B.P.R.A. 
28 Article 2.1. du contrat de prestation de services ; pièce n° 6.1. de Monsieur GG et pièce n° 3 (Annexe 9, p. 7) 
de l’ETAT BELGE ; pièce n° 13 (p. 4) des intimées. 
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Monsieur GG expose disposer d’un numéro d’entreprise parce que c’est une condition 
exigée pour pouvoir travailler pour les intimées. Il peut donc théoriquement, en raison de 

son affiliation à la B.C.E., apparaître comme une entreprise vis-à-vis de ses fournisseurs (tels 
que son concessionnaire automobile) et des administrations. 
 
Pour le reste, Monsieur GG n’apparaît pas comme une entreprise vis-à-vis des utilisateurs de 

la plateforme. 
 
Il n’a pas d’identité distincte de la plateforme  pour l’utilisateur qui ne peut choisir à quel 

chauffeur faire appel, ce que confirme notamment le fait que le marketing est effectué au 
profit de la plateforme et non au bénéfice du chauffeur individuel. 

 

Il n’apparaît jamais que comme un chauffeur Uber X aux yeux de l’utilisateur, non comme 
une entreprise propre, a fortiori dès lors que pendant toute la durée de la prestation de 
transport, celle-ci est réglée via la plateforme (l’utilisateur commande sa course via l’application sans 

aucun contact direct avec le chauffeur, ne choisit pas son chauffeur, ne peut convenir d’aucune modification de 
sa destination finale avec le chauffeur, paie le prix de la course (fixé et communiqué par l’application) via 

l’application et non au chauffeur) et que les éventuelles interactions postérieures à la courses sont 
également réglées via la plateforme (l’utilisateur peut évaluer le chauffeur ou se plaindre du chauffeur 

via l’application et récupérer des effets personnels oubliés en passant par l’application).  
 

Il n’est en revanche nullement démontré, d’autant moins au vu des informations qui lui sont 

accessibles via l’application29, que l’utilisateur qui sollicite une prestation de transport via 
l’application serait « parfaitement conscient » de solliciter, non un chauffeur Uber X, mais 
une entreprise « LVC » distincte d’UBER. 

 
i) Monsieur GG travaille avec du matériel mis à sa disposition, financé ou garanti par les 

intimées. 
 
Il n’y a pas de travail dans un local. La cour relève pour le surplus que ce critère n’exige pas 

que la totalité du matériel nécessaire au travail soit mis à disposition. 
 
Monsieur GG travaille avec son propre véhicule, mais également avec l’infrastructure 

informatique des intimées (applications et logiciels, serveur central, site internet, services de paiement 

associés d’UBER, etc)30, dont en particulier l’application Uber X indispensable pour l’exécution 
du travail. 
 

57. De l’analyse qui précède, il résulte que plus de la majorité des neuf critères spécifiques 
légaux sont remplis, seul le critère f) n’est manifestement pas rempli. La relation de travail 

 
 
29 V. pièce n° 4 (p. 9, point B) de l’ETAT BELGE. 
30 Not. Article 1.6. du contrat de prestation de services ; Préambule du contrat-cadre avec B.P.R.A. 
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est donc présumée, jusqu’à preuve du contraire , être exécutée dans les liens d’un contrat de 
travail. 

 
2.2.3. Renversement de la présomption 
 
58. La présomption de salariat peut être renversée. 

 
Sur la manière dont peut être renversée la présomption, la circonstance que le texte des 
articles 337/2, § 1er (présomption de travail salarié) et 337/2, § 2 (présomption de travail indépendant) 

ne soit pas rédigé de manière strictement identique 31 ne permet pas de conclure que les 
critères généraux ne pourraient pas servir de base à un renversement de cette 
présomption32. 

 
Il importe toutefois de ne pas priver le mécanisme de la présomption légale instaurée par la 
Loi de tout effet sur le plan probatoire. 

 
La présomption légale est un mécanisme qui a pour effet de modifier l'objet de la preuve ou, 
le cas échéant, de dispenser celui au profit duquel elle existe d'en rapporter la preuve 33. 

 
La présomption légale de salariat (lorsque ses conditions d’application sont rencontrées) 
dispense ainsi le travailleur de prouver le lien d’autorité en le postulant et renvoie la charge 
de la preuve contraire au(x) cocontractant(s).  

 
Il revient en ce sens à la cour, dans l’examen de l’administration de la preuve contraire  à 
charge des intimées, non pas de focaliser cet examen sur la preuve positive du lien 

d’autorité, au travers de celle d’éléments établissant des restrictions à la liberté 
d’organisation du travail et du temps de travail ou la possibilité d’un contrôle hiérarchique, 
(ce qui reviendrait en réalité à ne dispenser le travailleur d’aucune preuve puisque l’autorité 

resterait à démontrer par l’examen des critères généraux) , mais bien de vérifier si les 
intimées établissent des éléments incompatibles avec le salariat présumé (la qualification de 
contrat de travail qui résulte de la présomption légale) et donc en définitive avec l’existence 

du lien d’autorité, en manière telle que la présomption puisse être tenue pour renversée.  
Les intimées doivent avoir la possibilité de renverser la présomption de salariat en 
démontrant qu’il n’y a pas de lien d’autorité.  
 

 
 
31 L’article 337/2, § 2 prévoit que cette présomption peut être renversée par toutes voies de droit et 
notamment sur la base des critères généraux fixés par la loi, là où l’article 337/2, § 1 er n’édicte aucune autre 
précision s’agissant de la preuve du contraire. 
32 L’exposé des motifs de la loi du 25.8.2012 ayant modifié la Loi ne fait pas de distinction entre les deux 
présomptions lorsqu’il s’agit de déterminer la manière dont elles peuvent être renversées - Exposé des motifs, 
Doc. Parl., ch., 2011-2012, n° 53-2319/001, 10.  
33 Selon la terminologie de l’article 8.7. du nouveau Code civil qui remplace les articles 1350 et 1352 de l’ancien 
Code civil dont il reprend largement les dispositions. 
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L’objet de la preuve contraire à charge des intimées porte en ce sens sur l’absence 
d’autorité34, étant rappelé que, comme déjà exposé, la question n’est pas tant de savoir si 

l’autorité est effectivement exercée, mais seulement si elle peut l’être. 
 
Eu égard à ce qui précède concernant la manière dont la présomption peut être renversée, il 
n’y a pas lieu, contrairement à ce que semble soutenir l’I.N.A.S.T.I., de reconnaître une 

éventuelle primauté des critères généraux.  
 
59. En ce qui concerne cette preuve contraire , la thèse des intimées permet d’identifier, 

comme éléments tenus pour incompatibles avec l’existence d’un lien d’autorité, la liberté de 
connexion du chauffeur (Monsieur GG) à l’application, la liberté de celui-ci d’accepter ou 
non les courses proposées et d’en annuler et l’absence d’exclusivité.  

 
Pour le surplus et sous réserve de ce qui est exposé infra sous la section 2.3.2, les intimées 
s’attachent, concernant le renversement de la présomption, à examiner la compatibilité 

d’éléments présentés comme des critères jurisprudentiels avec la qualification 
conventionnelle de la relation. Cet examen n’est, ainsi qu’il résulte de ce qui est exposé ci-
dessus, pas pertinent (v. supra, n° 58) et la cour n’examine dès lors pas ces éléments non 

pertinents, du tout et/ou pour le présent cadre d’analyse.  
 
60. Les intimées invoquent la liberté de connexion du chauffeur à l’application dès lors qu’il 
peut choisir, sans avoir à le notifier ni y être autorisé par UBER, si, quand et combien de 

temps il se connecte et l’absence d’obligation corrélative d’être disponible pendant ou pour 
certaines périodes.  
 

La question pertinente en l’espèce est cependant celle de la liberté d’organisation du temps 
pendant le temps consacré au travail, non celle de la liberté de consacrer ou non du temps 
au travail. Elle concerne ainsi la liberté d’organisation du temps de travail au sens de la Loi 

(qui est un des critères généraux de l’article 333, § 1er).  
 
La Cour de cassation35 a en effet précisé que le critère de l’organisation du temps de travail a 

trait à l’indépendance ou non en matière d’emploi du temps au cours de la plage de travail pendant laquelle le 
travail doit être effectué ou l’exécutant du travail doit être disponible selon l’accord conclu entre les parties.  
La circonstance que celui qui exécute le travail dispose de la liberté de donner suite ou non à une offre de travail 
de son employeur et qu’il peut, le cas échéant, la refuser n’empêche donc pas que, dès qu’il a accepté le travail, 
l’employeur dispose de sa main d’œuvre et affecte celle-ci selon les dispositions du contrat. 

 
 
34 V. en ce sens, concernant d’autres présomptions légales réfragables réputant l’existence d’un contrat de 
travail, Cass., 17.4.2004, S.03.0054.N, www.juportal.be; Cass., 9.6.2008, S.07.0022.F, www.juportal.be.  
35 Cass. 18.10.2010, S. 10.0023.N, Pas., 2010, 2662, n° 610. Cet arrêt est dans la ligne des décisions antérieures 
de la Cour - not. Cass., 3.4.1995, J.L.M.B., 1995, 1482 ; Cass., 9.1.1995, J.L.M.B., 1995, 1478 ; Cass., 12.3.1979, 
Pas., 1979, I, 819. L’enseignement de cet arrêt rejoint par ailleurs celui de la Cour de cassation française, rendu 
à propos de travailleurs de plateformes, dans ses arrêts n° 1737 du 28.11.2018 (TakeEatEasy) et n° 374 du 
4.3.2020 (Uber).  

http://www.juportal.be/
http://www.juportal.be/


Cour du travail de Bruxelles – 2023/AB/119 – 2023/AB/191  – p. 25     

   

 

 

Le simple fait qu’il ait toute liberté de donner suite ou non à l’offre de travail n’implique pas que celui qui 

exécute le travail soit également libre dans l’organisation du temps de travail une fois la mission acceptée . 

 
De cette jurisprudence bien établie, et à laquelle la cour se rallie, il peut être retenu que : 
 

- la liberté du travailleur de se connecter et de pouvoir refuser la prestation proposée 

n’exclut pas l’existence d’un contrat de travail et n’est donc pas en soi incompatible 
avec le salariat présumé. 
 

- il y a lieu d’examiner l’étendue de la liberté d’organisation du temps de travail «  une 
fois la mission acceptée ».  

 

L’examen des modalités concrètes de la collaboration permet notamment d’épingler les 
éléments suivants :  
 

- Une fois connecté à l’application, c’est l’application  qui assigne les propositions de 
courses au chauffeur (Monsieur GG). 
 
Le chauffeur n’a ainsi pas de maîtrise quant à la détermination du moment où le 

travail lui sera proposé durant la plage de connexion et corrélativement quant au 
temps d’attente, entre deux courses, auquel il sera astreint. Il n’a aucun moyen 
d’influer sur le processus d’attribution des propositions de courses  ou, à tout le 

moins, cela n’est pas démontré. Il n’a d’autre choix, s’il souhaite recevoir une course, 
que de rester à disposition de la plateforme en attendant que des courses lui soient 
proposées, mais sans aucune prévisibilité ni la garantie de recevoir des propositions. 

 
Le chauffeur est en outre limité dans sa liberté de choisir lui-même ses courses en 
fonction de sa disponibilité, puisqu’il se les voit proposer uniquement à l’intervention 

de l’application, sans aucune vue de l’offre de courses émises pendant qu’il est 
connecté.  
 

Le chauffeur n’a enfin, du fait de ce processus d’attribution, pas la possibilité 
d’augmenter le volume de ses courses. Il n’est pas démontré qu’il pourrait 
délibérément interférer dans ce processus (par exemple, en optant pour des zones 

géographiques de forte affluence ou des créneaux horaires de pointe) . Son seul levier est le 

nombre de courses effectuées c’est-à-dire en définitive sa disponibilité envers UBER. 
Ses compétences entrepreneuriales n’ont aucune influence.  
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- Le chauffeur (Monsieur GG) qui se voit proposer une course n’est pas informé de la 
destination de l’utilisateur36 (il est informé de la distance qui le sépare de l’utilisateur concerné 

et de la durée du trajet jusqu’à lui sans indication du lieu de prise en charge) 37. 
 

Le chauffeur est ainsi amené à devoir accepter la course qui lui est proposée sans 
pouvoir apprécier, en pleine connaissance de cause, si cette course est, en fonction 

de la destination finale c’est-à-dire de la destination de l’utilisateur et donc de 
l’importance du déplacement et de la durée pour l’effectuer, compatible avec sa 
disponibilité (et sans pouvoir non plus évaluer la rentabilité de cette course).  

 
- Le chauffeur (Monsieur GG) ne dispose pas d’une liberté  réelle d’accepter ou de 

refuser la course proposée.  

 
Le taux d’acceptation des courses est mesuré et susceptible d’avoir des 
conséquences.  

 
L’application permet en effet aux intimées de disposer, au départ des données de 
connexion du chauffeur, des statistiques individuelles du chauffeur (nombre de courses 

effectuées, acceptées, annulées, etc.)38, ainsi que le démontrent notamment les graphiques 
présentées dans les  dernières conclusions des intimées39.  
 
La non-acceptation par le chauffeur (refus ou défaut d’acceptation endéans le créneau de 11-

15 secondes imposé) de trois propositions de courses consécutives entraîne, de manière 
systématique, sa déconnexion temporaire de l’application et donc son exclusion 
temporaire du système d’attribution des propositions de courses .  

 
La possibilité d’une telle déconnexion résulte des dispositions contractuelles 
régissant la relation40, son caractère systématique en pratique est admis par les 

intimées41, qui restent en revanche en défaut d’établir à suffisance l’effectivité d’une 
reconnexion immédiate42. 

 
 
36 Cette situation résulte du fonctionnement de l’application (et de ses algorithmes) et n’apparaît en rien une 
spécificité imposée par la nature de l’activité (le transport de personnes) ou, à tout le moins cela n’est pas 
démontré. 
37 Article 2.2. du contrat de prestation de services ; pièce n° 3 (Annexe 4, pp. 2-3) de l’ETAT BELGE.  
38 V. not. article 3 des conditions supplémentaires du 12.7.2020 qui cite les données traitées suivantes : « des 
données opérationnelles (par ex., informations liées aux courses et autres statistiques » […],  « vos contacts 
avec le support client et les commentaires (laissés par vos passagers). ». 
39 V. dernières conclusions des intimées, pp. 124 et 130. 
40 Articles 2.4. et 2.6.2. du contrat de prestation de services et 4.d. des conditions supplémentaires à ce contrat 
du 12.7.2020 ; égal. pièce n° 3 (Annexe 9, p. 3) de l’ETAT BELGE.  
41 V. dernières conclusions des intimées, not. pp. 24-25 ; 97-98, 121, 136, 138, 170. 
42 La pièce n°28 des intimées n’est pas probante à cet égard, dès lors qu’elle n’apparaît pas, notamment au vu 
des heures figurant sur les images, restituer une séquence ininterrompue d’images filmée en temps réel, mais 
présente un montage d’images.  
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- Si le chauffeur (Monsieur GG) qui a accepté la course et est informé des conditions 
de la course a la possibilité technique d’annuler celle -ci, une telle possibilité ne lui 

restitue pas une réelle marge de manœuvre quant à l’organisation de son temps de 
travail. 
 
Le chauffeur est soumis aux politiques d’annulation définies et mises en œuvre par  

les intimées qui s’articulent sur la règle selon laquelle les courses acceptées doivent 
être effectivement réalisées et exposent le chauffeur, en fonction de ses statistiques 
individuelles (dont déjà question ci-dessus), aux conséquences péremptoires déterminées 

allant d’un avertissement jusqu’à la déconnexion de l’application43. 
 
Le démenti avancé par les intimées (qui estiment, sur la base de statistiques 

individuelles attribuées à Monsieur GG, démontrer l’absence de conséquences 
pratiques pour ce dernier) est contredit par les éléments précités qui sont objectivés 
par le dossier soumis44. La question n’est en tout état de cause pas de savoir si les 

intimées ont effectivement appliqué de telles mesures à Monsieur GG, mais bien si 
elles en ont la possibilité.  

 

Au vu de ces éléments, il n’apparaît pas que le chauffeur (Monsieur GG), peut organiser 
librement son temps de travail comme le ferait un cocontractant indépendant, que ce soit 
pendant le temps de connexion ou une fois la proposition de course acceptée.  
 

Il en résulte en effet notamment que le fonctionnement de l’application a  pour effet de ne 
laisser au chauffeur (Monsieur GG) pour seule liberté effective que celle du moment de la 
connexion et de l’inciter, une fois connecté, à le rester et à se tenir constamment, pendant la 

connexion, à la disposition des intimées, sans pouvoir réellement choisir librement comme le 
ferait un chauffeur indépendant la course qui lui convient.   
 

Ces restrictions qui sont imposées au chauffeur (Monsieur GG) résultent du modèle 
d’organisation mis en place par les intimées. Elles ne sont pas imposées par ou en vertu de la 
loi.  

 
Les objectifs45 qui les sous-tendent sont indifférents. Les motifs pour lesquels l’organisation 
mise en place par les intimées engendre des restrictions pour le chauffeur ne permettent 
pas de neutraliser l’existence de ces dernières et leur impact sur la qualification de la 

relation de travail.  
 

 

 
43 Article 2.4. du contrat de prestation de services ; pièce n° 3 (Annexe 4, pp. 2-3 et Annexe 9, pp. 2-3-11) de 
l’ETAT BELGE ; pièces n° 12 et 13 de Monsieur GG 
44 V. la note infrapaginale précédente.  
45 Les intimées évoquent, à titre d’objectif(s), des choix commerciaux ou organisationnels et le fonctionnement 
et les performances de l’application.  
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La question n’est du reste pas celle de l’objectif poursuivi par le modèle d’organisation mis 
en place par les intimées, mais s’il place le chauffeur (Monsieur GG) dans un lien de 

subordination vis-à-vis des intimées ou, autrement dit, celles-ci dans un lien d’autorité vis-à-
vis du chauffeur.  
 
61. L’absence d’exclusivité, ou, autrement dit, la possibilité pour le chauffeur  (Monsieur 

GG) d’effectuer des prestations de transport en dehors de celles fournies  via l’application 
Uber X (pour des plateformes concurrentes ou pour compte propre) n’est pas pertinente 
(pour le présent cadre d’analyse), puisqu’elle ne dit rien de la liberté du chauffeur lorsqu’il 

effectue des prestations dans le cadre déterminé par les intimées.  
 
Elle n’est au demeurant pas indicative puisqu’inhérente au modèle d’organisation choisi par 

les intimées (absence d’engagement à fournir un nombre déterminé de courses) et à la 
nature possiblement intermittente de l’occupation.  
 

L’obligation de « non concurrence » (à laquelle le chauffeur ne serait pas tenu) n’est pas de 
surcroît propre au contrat de travail, puisqu’elle repose dans son fondement sur l’obligation 
de loyauté qui procède du principe d’exécution de bonne foi des conventions, lequel régit 

toutes les relations contractuelles.   
 
62. En conclusion de ce qui précède, les intimées n’établissent pas que les éléments 
qu’elles allèguent constituent des éléments incompatibles avec l’existence du lien d’autorité 

caractéristique du salariat. Elles n’établissent pas l’absence de lien d’autorité et ne 
renversent donc pas la présomption légale de salariat.   
 

63. Surabondamment, la cour observe que, même à considérer que les intimées puissent 
renverser la présomption en s’appuyant sur les critères généraux  de la Loi, elles échouent à 
rapporter la preuve contraire qui leur incombe.  

 
Cette conclusion se fonde sur les principaux éléments suivants.  
 

(i) Volonté des parties telle qu’exprimée dans leur convention  
 
Le chauffeur (Monsieur GG) doit, pour pouvoir travailler comme chauffeur Uber X, avoir 
accès à l’application et, pour avoir accès à l’application, se soumettre à la convention -type 

rédigée par UBER en amont de la relation de travail, en l’occurrence le contrat de prestation 
de services dont l’article 13.1 prévoit que la relation entre les parties est une relation entre 
prestataires indépendants. L’assentiment à cette convention, dans laquelle son nom 

n’apparaît pas, intervient en ligne (lors et pour la création du compte du chauffe ur). Le 
chauffeur n’a ainsi aucun pouvoir de négociation de celle-ci, ni en particulier de la 
qualification (indépendante ou salariée) de la relation de travail.  
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En tout état de cause, la volonté des parties exprimée dans leur convention ne vaut  que 
pour autant qu’elle soit conforme à l’exécution effective de la relation de travail.  

 
(ii) Liberté d’organisation du temps de travail 
 
La cour renvoie aux considérations exposées sous le point n° 60 du présent arrêt.  

 
(iii) Liberté d’organisation du travail 
 

L’examen des modalités concrètes de la collaboration permet notamment d’épingler les 
éléments suivants : 
 

- Le chauffeur (Monsieur GG) ne détermine pas l’étendue de la prestation à accomplir, 
mais est amené à accepter la prestation de transport proposée sans en connaître les 
conditions. Il est notamment contraint par une destination sur laquelle il n’a pas pu 

marquer son accord (et qui est modifiable par l’utilisateur via l’application et donc 
indépendamment du chauffeur).  Il ne dispose pas de la liberté réelle d’annuler la 
course une fois informé des conditions de celle-ci (v. supra, n° 60). 

 
- Le chauffeur (Monsieur GG) peut certes choisir l’itinéraire et/ou le système de 

navigation de son choix, mais cette possibilité est indifférente dans la mesure où, 
d’une part, c’est l’itinéraire « le plus court » indiqué par l’application qui est retenu 

par UBER pour déterminer le prix de la course et où, d’autre part, le chauffeur qui en 
dévie (par exemple au profit de l’itinéraire qu’il estimerait le plus approprié en 
fonction des circonstances) s’expose à être sanctionné financièrement par une 

diminution du prix de la course sous la forme d’un «  ajustement » du prix en fonction 
de l’itinéraire indiqué par l’application (v. supra, n° 56, critère spécifique d)), ajustement 
dont les deux exemples documentés par Monsieur GG46 démontrent qu’il intervient à 

la seule discrétion d’UBER et n’est pas limité aux cas (rares ou manifestes) d’abus.  
 

- Le chauffeur (Monsieur GG) est lié par le prix de la course unilatéralement fixé et 

exclusivement payé via l’application, sans validation ni possibilité de négociation du 
chauffeur (v. supra, n° 56, critère spécifique d)). La faculté d’annuler la course une fois 
informé du prix ne modifie pas ce constat, outre  les observations déjà exposées 
supra concernant l’exercice effectif de cette faculté (v. supra, n° 60). 

 
- Le chauffeur (Monsieur GG) est, dans le modèle d’organisation des intimées, amené 

à fournir une prestation de transport dont toutes les étapes, de la commande jusqu’à 

la notation ou la plainte en passant par la modification de la destination, se font via 
l’application (v. supra, n° 56, critère spécifique h) avant dernier paragraphe). 

 

 
46 V. pièces n° 5.1. et 5.3 de Monsieur GG.  
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- Le chauffeur (Monsieur GG) a l’interdiction de substituer à sa personne une autre 
personne pour effectuer les courses reçues par le biais de son compte (v. supra, n° 56, 

critère spécifique g)).  
 

- Le chauffeur (Monsieur GG) est tenu de se conformer, lorsqu’il accomplit une 
prestation de transport, à une série d’exigences préétablies, notamment 

comportementales, déterminées par les intimées (telles que celles contenues dans la 
Charte de la communauté), dont le (non-)respect est évalué, contrôlé et le cas 
échéant sanctionné (v. infra, n°63 (iv)).   

 
De telles modalités restreignent la liberté du chauffeur dans l’organisation de son travail, en 
le contraignant à fournir une prestation largement standardisée et en le dépossédant d’un 

volet important de l’organisation de son travail.  
 

Les mêmes observations, concernant les objectifs qui les sous-tendent, que celles exposées 

supra sous le point n° 60 in fine peuvent être rappelées ici.  
 
(iv) Possibilité d’exercer un contrôle hiérarchique 

 
L’examen des modalités concrètes de la collaboration permet notamment d’épingler les 
éléments suivants : 
 

- Les conditions permettant au chauffeur (Monsieur GG) d’obtenir et conserver l’accès 
à l’application sont fixées unilatéralement par les intimées, qui en contrôlent le 
respect en exigeant la production d’une série de documents (licences, permis, 

autorisations ou approbations applicables, etc.) et en imposant au chauffeur de se soumettre 
à toutes les étapes d’une procédure de vérification de ces documents, qui peut aussi 
porter sur « ses antécédents ». Le respect de ces exigences et procédures de contrôle 

conditionne l’accès à l’application et leur méconnaissance peut entraîner une 
restriction de cet accès ou la désactivation du compte47.  

 

- L’application est dotée d’un système de géolocalisation  et d’une fonctionnalité 
d’évaluation du chauffeur par les utilisateurs (système de notation et de plaintes).  

 
L’ensemble des données du chauffeur transitant par l’application sont collectées et 

exploitées à des fins déterminées par les intimées48. 
 
 

 
 
47 Article 3.1. du contrat de prestation de services et pièce n° 13 (pp. 11-12) des intimées.  
48 V. not. article 2.8. du contrat de prestation de services ; article 3 des conditions supplémentaires du 
12.7.2020 (et la note infrapaginale n°38).  
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La cour observe que l’exploitation (collecte, analyse, suivi et partage) des données est 
conçue de façon très large. Les différentes finalités énoncées incluent des motifs 

techniques, marketing ou commerciaux. UBER peut communiquer les données 
concernant les chauffeurs (notamment de géolocalisation) à des tiers, ainsi que des 
données agrégées à certains partenaires à des fins commerciales liées à son 
application49. Ces finalités n’excluent pas que les données traitées soient utilisées ( 

par les algorithmes) aux fins de permettre une forme de surveillance du chauffeur 
pouvant aboutir à une sanction et les intimées n’apportent pas d’éléments 
convaincants contraires sur ce point.  

 
Il ressort au contraire du dossier soumis que s i l’utilisation de la géolocalisation est 
inhérente à la nature du service offert par les intimées et a, a priori, pour finalité le 

fonctionnement et la performance de ce service, il n’empêche qu’elle permet dans le 
même temps aux intimées 

 

▪ de disposer d’une très large faculté de surveillance de l’activité du chauffeur 
(Monsieur GG), notamment lorsqu’elle leur permet d’établir le mesurage du 
temps de conduite journalier et du nombre de kilomètres parcourus50. 

 
▪ d’exercer un contrôle effectif sur les prestations de celui-ci, notamment 

lorsqu’elle leur permet d’appliquer au chauffeur qui a emprunté un itinéraire 
« inefficace » une forme de sanction au moyen d’une  « ajustement » tarifaire (v. 

supra, n° 56, critère spécifique d) et n° 63, (iii)). 
 

Dans le même sens, si l’utilisation de la fonctionnalité d’évaluation du chauffeur a, 

selon les intimées, pour finalité le (bon) fonctionnement du service, en particulier 
l’amélioration du niveau de satisfaction générale de l’application , elle leur permet de 
disposer d’un outil interne d’évaluation et de régulation des prestations du chauffeur 

en regard des standards qu’elles déterminent, notamment lorsqu’elle permet aux 
intimées d’appliquer une sanction allant de l’avertissement à la déconnexion du 
chauffeur dont la notation n’atteint pas un certain seuil de notation déterminé par 

les intimées51. 

 
Les intimées disposent, s’agissant de tels standards, d'une Charte de la 
communauté52 et de différentes lignes directrices qui réglementent les 

comportements autorisés et la façon dont les prestations doivent être exercées. 
Cette Charte détaille explicitement les comportements qui peuvent amener les 
chauffeurs à perdre, temporairement ou définitivement, leur accès à l'application.   

 
 
49 Article 3 des conditions supplémentaires au contrat de prestation de services du 12.7.2020.  
50 V. pièce n° 6.3. et 14 de Monsieur GG. 
51 Article 2.6.2. du contrat de prestation de services ; pièce n° 3 (Annexe 9, p. 2) de l’ETAT BELGE. 
52 Pièce n° 13 des intimées.  
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Les intimées disposent ainsi, via l’application, d’un pouvoir concret et permanent de 
contrôle sur la prestation du chauffeur et de la possibilité de sanctionner le 

chauffeur, la question n’étant pas de savoir si elles infligent effectivement des 
sanctions mais celle de savoir si elles en ont la possibilité 53.  

 
Par ailleurs, tenant compte de l’observation faite par la cour concernant le 

fonctionnement des algorithmes utilisés par les intimées (v. supra, n° 53 et 54), il n’est 
pas davantage établi que l’accès à l’application54 ou les modalités d’attribution des 
courses ne seraient en aucune manière tributaires de l’efficacité avec laquelle le 

chauffeur effectue ses courses.  
 

- Les intimées disposent d’un pouvoir très largement discrétionnaire de résilier 

unilatéralement la relation  de travail, puisque les cas d’application pouvant donner 
lieu à une telle mesure ne sont pas précisément listés (et sont donc laissés à la 
discrétion des intimées)55.  

 
64. D’une manière plus générale, les modalités de la collaboration ont pour effet, de par 
les conventions établies unilatéralement et via les algorithmes utilisés dont les intimées 

déterminent les paramètres de configuration et les fonctionnalités, d’intégrer le chauffeur 
dans un environnement de travail étroitement contrôlé par ces dernières  : le chauffeur 
intègre un service de transport, qui n’existe que grâce à la plateforme et est créé et 
entièrement organisé par les intimées qui en déterminent les conditions d’exercice, 

déclinées par quantité de règles précises, incluant des directives comportementales . 
 
Dans l’ensemble de ce contexte, les algorithmes ne sont qu’un outil permettant aux intimées 

d’exercer leur autorité sur le chauffeur (Monsieur GG).  
 
 

 
 
 

 
 
53 Les considérations des intimées relatives au fait que Monsieur GG ne se serait vu infliger aucune sanction 
effective manquent en pertinence. Elles sont du reste démenties par les pièces du dossier soumis (v. pièce n° 3 
(Annexe 4, pp. 8-9) de l’ETAT BELGE) dont il ressort que Monsieur GG a, en février 2020, fait l’objet d’une 
désactivation temporaire de son compte durant le traitement d’une plainte d’un utilisateur, indépendamment 
du caractère manifestement mal fondé de celle-ci (la plainte concernant un différend tarifaire avec le client, en 
l’occurrence l’inclusion ou non des frais spécifiques de traversée de l’Eurotunnel dans le prix de la course, non 
un problème de sécurité du client).  
54 D’autant que UBER se réserve le droit  de désactiver ou de restreindre l’accès à l’application du chauffeur 
« pour toute autre raison, à la discrétion raisonnable d’Uber » - Article 2.4. in fine du contrat de prestation de 
services.  
55 Article 12.2. du contrat de prestation de services ; Article 4.c des conditions supplémentaires au contrat de 
prestation de services du 12.7.2020. 
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2.2.4. Conclusion quant à la nature de la relation de travail : requalification 
 

65. Compte tenu de ce qui précède, la relation de travail examinée est présumée être une 
relation de travail salariée et la présomption de salariat n’est pas renversée . Dès lors, cette 
relation de travail doit être considérée comme une relation salariée et être requalifiée. 
 

66. La décision du 26.10.2020 de la C.R.T., en ce qu’elle conclut à une relation de travail 
salariée, est en conséquence confirmée.  
 

2.3. Obstacles à la requalification 
 
2.3.1. Droit européen 

 
67. Les intimées estiment que les critères retenus par la Cour de Justice de l’Union 
Européenne dans l’ordonnance du 22.4.2020 (ci-après « ordonnance Yodel »)56 peuvent être 

appliqués par analogie à la présente cause, étant donné que les faits sont tout à fait similaires, ceci 
devant nécessairement conduire au constat que la relation de travail nouée avec Monsieur 
GG remplit in casu tous les critères d’une relation de travail indépendante . 

 
68. La thèse des intimées ne peut être suivie. 
 
La norme juridique interprétée par l’ordonnance Yodel est étrangère à la question de 

qualification ici en litige. La question préjudicielle ayant donné lieu à cette ordonnance visait 
l’interprétation de la Directive 2003/88/CE du 4.11.2003 concernant certains aspects de 
l’aménagement du temps de travail et la compatibilité du droit anglais à cette directive et, 

dans ce contexte, la notion de travailleur au sens de la directive et la question de savoir si le 
livreur de la société à la cause devant la juridiction de renvoi relevait de cette notion. Cette 
directive n’est pas mobilisée en l’espèce et utilise en tout état de cause une notion de 

« travailleur » qui revêt une portée autonome (ordonnance Yodel, point 26). 
 
L’ordonnance Yodel a du reste été rendue dans une espèce dont le contexte factuel est 

spécifique et apparaît manifestement distinct du présent cas (ordonnance Yodel, not. point 37 à 

43). 
 
La jurisprudence Yodel n’empiète enfin nullement sur le pouvoir du juge national d’apprécier 

l’existence d’un lien de subordination sur la base d’une analyse factuelle  de la relation entre 
les parties au regard des critères pertinents (et sans être limité aux critères évoqués dans la 
question préjudicielle ayant donné lieu à l’ordonnance Yodel), ce que la Cour de Justice a 

elle-même clairement rappelé dans ladite ordonnance (ordonnance Yodel, point 45). 

 
 

 

 
56 C.J.U.E., 22.4.2020, B. c/ Yodel Delivery Network Ltd, C-692/19, www.curia.europa.eu. 

http://www.curia.europa.eu/
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2.3.2. Eléments constitutifs du contrat de travail 
 

69. Les intimées soutiennent que les éléments constitutifs du contrat de travail ne sont pas 
réunis dès lors que Monsieur GG n’effectue pas de prestations de transport au bénéfice des 
intimées (mais au profit de l’utilisateur), n’est pas rémunéré pour la prestation de transport 
par les intimées (UBER agissant comme agent de collecte des paiements et c’est à l’inverse 

Monsieur GG qui est redevable de frais de service à UBER pour l’utilisation de l’application ) 
et n’exerce pas ses prestations de transport sous l’autorité hiérarchique des intimées . 
 

70. La thèse des intimées ne peut être suivie. 
 
Sauf à priver d’utilité le dispositif légal de qualification de la relation de travail, la cour 

n’entend pas remobiliser ici les éléments déjà retenus dans l’examen de ce dispositif. La cour 
s’en tient donc à préciser ce qui suit en réponse aux arguments des intimé es qui 
n’apparaissent pas redondants et renvoie pour le surplus aux motifs déjà exposés dans le 

cadre de l’examen du dispositif légal susvisé. 
 
Seuls trois éléments constitutifs du contrat de travail se dégagent de la définition qui en est 

donnée par la loi, laquelle vise le contrat par lequel le travailleur s’engage contre 
rémunération à fournir un travail sous l’autorité d’une personne  (v. supra, n° 41).  
 
Ainsi que déjà exposé, l’activité des intimées ne se  limite pas à un service d’intermédiation 

(v. supra, n° 48). Le chauffeur (Monsieur GG) s’engage à fournir (matériellement) une  
prestation de transport, qui est l’objet même du contrat-cadre conclu avec B.P.R.A. et dont 
les conditions sont déterminées par et dans le cadre arrêté par UBER et mis en place au 

moyen de l’application Uber X, formalisé dans le contrat de prestation de services.  
 
L’objet de la relation de travail examinée est la prestation de transport, qui est un travail au 

sens de la définition légale précitée, la loi ne requérant pas que le travail presté le soit 
exclusivement au bénéfice de l’employeur lui-même et non de ses « clients » ou 
« membres ».  

 
Cette prestation de transport n’est pas fournie à titre gratuit mais contre une rémunération, 
qui en est la contrepartie et qui est due en vertu du contrat-cadre conclu avec B.P.R.A. 
formalisant, avec le contrat de prestation de services, la relation de travail (tripartite) 

examinée. La circonstance que cette contrepartie soit effectivement payée par UBER,  par 
ailleurs partie à cette relation de travail tripartite, qui impute dessus des frais de service, est 
indifférente. Ce n’est qu’une modalité de fixation et de paiement de la rémunération, 

compatible avec un contrat de travail.  
 
 

Ainsi que déjà exposé dans le cadre de l’examen du dispositif légal susvisé, l’existence dans 
la relation de travail examinée de l’autorité caractéristique du contrat de travail est établie.  
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Le chauffeur n’est de surcroît pas sous l’autorité de l’utilisateur à l’égard duquel il reste un 

tiers.  
 
La thèse des intimées revient en réalité à ajouter des éléments à la définition du contrat de 
travail (au niveau de ses éléments constitutifs), que ni le texte de loi ni aucune interprétation 

doctrinale ou jurisprudentielle ne soutient57. Elle se heurte en tout état de cause aux 
éléments factuels du dossier qui la contredisent.  
 

2.4. Conséquences de la requalification 
 
71. La relation de travail liant Monsieur GG et les intimées étant requalifiée en une relation 

de travail salariée, Monsieur GG doit se voir appliquer le régime de sécurité sociale 
correspondant (article 332 de la Loi). 
 

Monsieur GG doit être assujetti à la sécurité sociale des travailleurs salariés (article 1, § 1, al. 1 
de la loi du 27.6.1969 de la loi révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des 

travailleurs) et se voir appliquer l’ensemble des normes de droit social applicables aux 
travailleurs salariés. 

 
Cet assujettissement de Monsieur GG trouvant son fondement juridique dans l’existence 
d’un contrat de travail, les développements en lien avec l’application de l’extension prévue à 

l’article 3, 5° de l’arrêté royal du 28.11.1969 ne sont pas pertinents.  
 
3. Dépens 

 
72. Les dépens sont à charge des intimées, parties succombantes, en vertu de l’article 
1017, al. 1 du Code judiciaire. Ils sont liquidés comme demandé et dit au dispositif d e cet 

arrêt.  
 
73. L’I.N.A.S.T.I., intervenant volontaire à titre conservatoire en appel, supporte ses 

propres dépens.   
 
 
 

 
 
 

 
 
 

 

 
57 Not. Cass., 11.12.2017, S.16.0016.F, www.juportal.be.  

http://www.juportal.be/
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PAR CES MOTIFS, 
LA COUR DU TRAVAIL, statuant après un débat contradictoire, 

 
Dit les appels de Monsieur GG et de l’O.N.S.S. recevables et fondés ; 
 
Réforme le jugement dont appel et, statuant à nouveau,  

 
Dit pour droit que la relation de travail entre Monsieur GG et UBER et B.P.R.A. est une 
relation de travail salariée ; 

 
Confirme la décision du 26.10.2020 en ce qu’elle conclut à une relation de travail salariée  ; 
 

Donne acte à l’I.N.A.S.T.I. de son intervention volontaire à titre conservatoire et la dit 
recevable mais non fondée ; 
 

Donne acte à l’O.N.S.S. des réserves qu’il forme pour la réclamation d’une demande de 
condamnation d’UBER et B.P.R.A. au paiement des cotisations de sécurité sociale dues dans 
le cadre de l’assujettissement de Monsieur GG ; 

 
Condamne UBER et B.P.R.A., chacune pour moitié, aux dépens des deux instances, liquidés 
   

- à 1.680 € à titre d’indemnité de procédure de première instance en faveur de 

Monsieur GG et de l’ETAT BELGE et à 1.680 € à titre d’indemnité de procédure de 
première instance en faveur de l’O.N.S.S.  ainsi qu’ à 20 €, déjà payés, à titre de 
contribution au fonds budgétaire relatif à l’aide juridique de deuxième ligne  ; 

 
- à 1.800 € à titre d’indemnité de procédure d’appel en faveur de Monsieur GG, de 

l’ETAT BELGE et de l’O.N.S.S. ainsi qu’à deux fois 24 € à titre de contribution au fonds 

budgétaire relatif à l’aide juridique de deuxième ligne , respectivement en faveur de 
Monsieur GG (24 €) et l’O.N.S.S. (24 €).  

 

 
Cet arrêt est rendu et signé par : 
A.GILLET, conseiller, 
M. POWIS DE TENBOSSCHE, conseiller social au titre d'employeur, 

M.-L. AERTS, conseiller social au titre d’employé, 
Assistés de B. CRASSET, greffier 
 

 
 
 

B. CRASSET,              M.-L. AERTS,           M. POWIS DE TENBOSSCHE,                        A.GILLET, 
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et prononcé, à l’audience publique extraordinaire de la 8ème Chambre de la Cour du travail 
de Bruxelles, le 13 juin 2025,  où étaient présents : 

A.GILLET, conseiller, 
B. CRASSET, greffier 
 
 

 
 
B. CRASSET                                                              A.GILLET 

 
 

 


